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CORPS  Législatif. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

^ , ' ' II',  ■ V:  Gi 

R A P P O RT 

FAIT 

PAR  B A R A ( des  Ardennes  ); 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE 

. t - ^ > 

Sur  la  translation  de  Vhospice  de  la  commune  d'Au^ 
rillaç^  département  du  Cantal. 

Séance  du  ai  germinal  an  7. 


•Citoyens  RETRisENTANs; 

La  commission  administrative  de  Phospiee  civil 
d’Aurillac , département  du  Cantal , a exposé  , dans  une 
pétition,  que  les ^ batimetiis  étoient  insuffisants  poui; 

^ THE  NEWRERRY  ■ ' ^ 
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recevoir  les  malades  et  infirmes  qui  y demandent 
asyie,  que  ces  bâtimens  sont,  mal  distribués,  dans., 
un  local  étroit  et  mal  sain,  que  leur  vétusté  en  fai- 
soit  craindre  la  ruine  prochaine , et  a demandé , en 
conséquence , que  cet  hospice  fût  transféré  dans  deux 
ci-devant  couvens  de  religieuses,  appelés  de  Saint- 
Joseph  et  de  la  Visitation,  contigus,  et  situés  dans 
un  des  fauxbourgs  de  la  même  commune,  que  pour 
fournir  aux  frais  de  translation  et  aux  réparations  né- 
cessaires pour  adapter  ces  deux  couvens  à Tusage  de 
rhospice,  elle  fût  autorisée  à vendre  les  bâtimens  et 
enclos  quil  occupe  actuellement. 

Sur  Favis  de  radminisrration  municipale  d’Aurillac , 
celle  centrale  arrêta  que  par  un  commissaire , assisté 
des  officiers  de  santé , de  f ingénieur  du  département , 
et  d’un  architecte , il  seroit  dressé  procès-verbal  de 
i’état  et  situation  de  l’hospice , du  nombre  de  malades 
qu’il  renferme,  des  avantages  ou  inconvéniens  de  la 
translation  demandée,  et  qu’en  cas  quelle  fût  jugée 
nécessaire,  il  seroit  procédé,  par  deux  experts,  à 
l’estimarion  de  chacun  des  bâtimens,  local  et  enclos 
dudit  hospice  et  des  deux  couvens , ainsi  qu’au  devis 
et  détail  estimatif  des  réparations  qu’il  -conviendroit 
de  faire  pour  approprier  ces  deux  maisons  à l’hospice. 

Il  résulte  du  procès-verbal  qui  Rit  dressé , que 
l’hospice  d’Aurillac  renferme  habituellement  deux  cents 
pauvres  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  qu’il  est  situé 
daiii  l'enceinte  de  la  ville , dans  un  lieu  mal  sain , 
trop  resserré  ,‘  oû  la  circulation  de  l’air  est  gênée  par 
les  maisons  qui  l’environnent , que  ses  immondices 
s’écoulent  dans  un  ruisseau  qui  fournit  les  eaux  à la  ’ 
commune  et  les  corrompent,  que  ses  bâtimens,  com- 
posés de  différentes  maisons  réunies  successivement  à 
1 nospice , sont  en  vétusté , mal  distribués , incommodes 
insuffisans  j que  même  en- les  reçon§truisant,  il  ne 
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?eroit  pas  possible  de  leur  donner  1 étendue  et  la  sa- 
lubrité qu’exige  un  semblable  établissement. 

Les  commissaires  observèrent  néanmoins  qu’il  n’é- 
'toit  pas  nécessaire  d’affecter  l’intégralité  des  deux  côu- 
yens  au  service  de  l’hospice,  que-  les  bâtimens  et 
^enclos  du  couvent  de  Saint-Joseph , et  une  portion 
de  1 enclos  de  celui  de  la  Visitation,  qui  est  en  na- 
ture de  pré-verger,  suffiroient  pour  faire  jouir  l’hos^ 

Eice  de  l’étendue,  commodité  et  salubrité  convena- 
is à ses  besoins,  au  moyen  de  différentes  répara- 
tions qu ils  évaluent,  par  apperçu,  à i2,,ooo  francs. 
Deux  experts,  nommés  par  la  coihmission  et  par 
1 administration,  estimèrent  l’enclos  et  bâtimens  de 
J hospice  à la  somme  de  9,2.5o  Lancs , ceux  du  cou- 
vent de  Saint-Joseph  à la  somme  de  i4,ooo  francs, 
et  la  partie  de  l’enclos  de  la  Visitation,  désignée-  dans 
l’avis  des  commissaires , à 3, 1 33  francs. 

Sur  ces  rapports , l’administration  centrale  avoit 
pris  , le  6 fructidor  an  5 , un  arrêté  définitif,  tendant 
a inviter  le  ministre  de  l’intérieur  à solliciter  auprès 
du  Directoire  un  message  au  Corps  législatif,  à 
.l’effet , 

De  faire  autoriser  la  translation  de  l’hospice 
dans  le  ci-devant  couvent  de  Saint-Joseph  ; 

2®.  D’ajouter  à son  enclos  la  partie  de  celui  de  la 
Visitation  désignée  dans  le  rapport  des  commissaires, 
et  dans  le  plan  qui  y etoit  annexé  ; 

3®.  D’autoriser  la  commission  * administrative  de 
1 hospice  à aliéner  ses  bâtimens  et  jardins,  et  à em- 
ployer  le  prix  en  provenant,  aux  frais  de  sa  trans- 
lation et  aux  réparations  nécessaires  pour  approprier 
au  service  dudit  hospice  les  nouveaux  bâtimens  et 
enclos. 

Avant  de  faire  un  rapport  au  Directoire  exécutif,, 
•'le  ministre  de  l’intérieur  crut  devoir  prendre  de  nou- 
veaux renseignemens^ 

A 2. 
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La  régie  des  domaines  qui  fut  chargée  de  les  lui  pro-" 
curer , observa,  dans  un  mémoire  du  6 pluviôse  an  6 , 
que  la  translation  étoit  nécessaire  à causé  de  rinsuffi-^ 
sance , de  la  vétusté  et  de  rinsalubrité  des  bâtimens 
actuels  de  Thospiée , et  que  Testimation  qui  en  avoit 
été  faite  à 9,2.5o  francs,  les  portoit  à leur  véritable  va- 
leur; que  le  ci-devant  couvent  de  Saint-Joseph , placé 
dans  un  fauxbourg,  présente  tous  les  avantages,  sans 
aucun  inconvénient;  mais  que  la  valeur,  fixée  parle 
rapport  des  experts,  étoit  portée  trop  bas.  Elle  éva- 
lua la  totalité  du  couvent  et  enclos  de  Saint-Joseph 
à environ  4^^000  francs,  valeur  de  1790,  attendu 
que  les  prés  et  jardins  étgient  affermés  pour  9O0  fr., 
et  la  portion  de  Tenclos  de  la  Visitation,  demandée 
pour  compléter  Thospice,  à environ  7,000  francs. 

Sur  ces  observations,  le  ministre  de  rintérièur  invita 
Tadministration  centrale  à faire  faire  de  nouvelles  vé* 
rification  et  estimation  de  remplacement  indispensable 
à rétablissement  de  l’hospice  dont  est  question , et  à 
modifier,  quant  à ce,  son  arrêté  du  6 fructidor  pré- 
cédent. 

' Conformément  à cet  ordre , l’ingénieur  en  chef  du 
département  fut  chargé  de  vérifier  de  nouveau  si  les 
bâtimens,  cour  et  jardins  de  Saint-Joseph,  étoient  suf- 
fisans  pour  l’établissement  de  l’hospice  , et  en  cas  d’in- 
suffisance , de  déterminer  l’étendue  de  l’enclos  de  ce 
même  couvent  qu’il  faudroit  y ajouter;  deux  experts 
furent  nommés  pour  faire  une  nouvelle  estimation  de 
ce  qui  seroit  jugé  nécessaire,  le  tout  en  présence  du  ^ 
directeur  de  la  régie,  qui  pourroit  faire,  lors  de  ces 
vérification  et  estimation,  toutes  observations  qu’il 
croiroit  convenables , lesquelles  seroient  insérées  dans 
les  procès-verbaux. 

Il  a été  reconnu,  par  cette  opération,  qu’il  n’éto  f 
pas  nécessaire  de  prendre  , pour  l’établissement 
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l^hospice,  la  portion  de  r enclos  en  nature  de  pré, 
dépendante  du  couvent  de  la  Visitation,  qui  y avoir 
d’abord  été  destinée,  mais  que  si  l’on  retranchoit  de 
l’enclos  du  couvent  de  Saint  - Joseph  le  pre  qui  en 
fait  partie,  cet  établissement  seroit  prive  des  commodi- 
tés indispensables;  que  les  cours  et  jardins  qui suffisoient 
aux  - besoins  d’une  communauté  de  %o  à 3o  personnes 
étant  insuffisans  pour  une  réunion  de  plus  de  20a 
qui  s’effectue  dans  l’hospice,  il  falloir  lui  donner  une 
plus  grande  étendue  ; qu’il  étoit  d’ailleurs  necessaire 
de  destiner  une  partie  de  ce  pré  aux  sépultures , qu  une 
autre  partie  étoit  indispensable  à la  conduite  des  eaux 
du  ruisseau,  aux  lavoirs  et  autres  usages  de  l’hospice  ; 
que  si  le  restant  étoit  aliéné , les  frais  de  clôture  de- 
viendroient  très-considérables , et  que  les  acquéreurs 
pouvant  y construire  des  édifices,  la  circulation  de 
l’air  seroit  interceptée , que  les  convalescens  n auroient 
plus  l’espace  convenable  pour  se  promener;  enpn,  que 
le  surplus  de  ce  pré  ou  verger  étoit  encore^  nécessaire 
pour  le  pâturag^de  quelques  vaches  et  chevres  dont 
l’hospice  ne  peut  se  passer  pour  allaiter  la  grande  quan*- 
tité  d’enfans  qu’on  y expose,  et  pour  lesquels  on  ne 
peut  trouver  de  nourrices,  faute  de  Fonds  pour  les 
payer. 

Les  nouveaux  experts  estimèrent  en  conséquence 
l’enclos  et  les  bâtimens  de  Saint-Joseph  , en  leur  en- 
tier , à la  somme  de  28000  francs , qui  est  rigoureu- 
sement leur  valeur  réelle , si  l’on  fait  attention  , que 
les  bâtimens  et  l’église  d’un  couvent,  ne  pouvant  con- 
venir au  logement  des  citoyens  sans  des  changemeiis 
très  - dispendieux  3 se  vendent  peu  avantageusement; 
2”.  que  la  population  et  le  commerce  sont , comme 
l’a  observé  le  directeur  de  la  régie  , trop  peu  conse- 
quens  pour  espérer  que  les  bâtimens  dont  ils  agit,  servent 
à rétablissement  de  quelque  fabrique  ; 3.  que  les  jardins 
et  pré  de  cet  enclos  ne  sont  affermés , ainsi  que  le 


certifie  lé  même  directeur  de  la  regie  dans  ses  obsér- 
vations  au6  pmviose  an 6,qu àla somme  de  960  francs, 
laquelle  il  faut  déduire  la  contribution  foncière, 
qui  leaiîit  le  fermage  à moins  de  700  francs  qui  au 
cours  actuel,  présente  à peine  un  capital  de 7,000,000 fr 
ensorte  que  les  bâtimens  se  trouvent  évalués  à plus 
ne  :zoooo  francs.  . ^ 

Aussi  la-lministration  centrale  n’a  pas  balancé  à 
adopter  cette  estimation  , et  à reconnoître  la  néces- 
site de  concéder  à cet  hospice  l’enclos  de  Saint-Joseph 
en  totalité;  elle  n’a  modifié  son  précédent  arrêté  qu’en 
ce  c]u  il  tendoit  à lui  réunir  une  partie  de  celui  de  la 

isitation  , et  peut-être  auroit-il  convenu  d'accorder 
cette  aisance  de  plus  à unfétablissement  aussi  important 
qui  a justifie  d’ailleurs,  par  un  état  joint  aux  pièces’ 
qud  a perdu  , par  l’efFet  de  la  révolution  , hrès  dé 
tiois  cent  mille  Irancs  de  capitaux  de  rentes  foncières 
eu  autres  , versés  en  grande  partie  dans  le  trésor  public 
M i on  n était  retenu  par  la  considération  des  besoins 
uu  gouvernement. 

Le  ministre  de  l’intérieur  a de  mrâie  été  convaincu 
de  Ja  nécessite  d’accorder  à cet  hospice  l’intégralité 
de  Unclos  de  Samt-Joseph  , mais  il  a pensé  que  les 
batimens  et  enclos  servant  actuellement  à l’hospice  dé- 
voient etre  vendus  au  profit  de  la  République,  et  qu’on  ne 
pouvoitles  abandonner  à la  commission  administrative 
qui  demandoit  d’être  autorisée  aies  vendre  pour  fournir 
aux  réparations  et  autres  dépenses  nécessaires  pour 
eti-ectuer  la  translation.  ^ 

Le  message  du  Directoire  exécutif,  du  ai  nivôse 
dernier , entre  dans  les  mêmes  vues. 

composée  des  représentans  Ber- 
tiand  ( du  Calvados)  , Jacomin  et  moi,  après  s etre 
assurée  , par  un  mûr  examen  des  pièces , de  l’insuffisance 
* ''’*?|“orite  de  l’emplacement  actuel  de  l’hos- 
pice dAurillac,  de  la  convenance  de  l’enclos  du  ci- 
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devant  couvent  de  Saint-Joseph  pour  y faire  cet  eta- 
blissement précieux  à Thumanite,  mais  animée  en  meme  ‘ 
temps -du  désir  de  ménager  les  ressources  nationales, 
vous  propose  à Funanimité  le  projet  de  résolution 
suivant  : • 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

I 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu 
te  rapport  d\me  commission  spéciale  sur  un  message 
du  Directoire  exécutii  , relatif  à la  translation  de  Fhos- 
pice  civil  de  la  commune  d’Aurillac,  chef-lieu  du  dé- 
partement du  Cantal,  du  local  où  il  est  actuellement, 
dans  les  bâtimens  et  enclos  du  ci-devant  couvent  de 
Saint-Joseph  de  la  même  commune  , et  les  trois  lec- 
tures prescrites  par  l’acte  constitutionnel  i 

La  première,  le  21  germinal  j 

La  seconde  , le 

Et  la  troisième , le 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , et  prend 
la  résolution  suivante  : • ' ' 

Article  premier., 

L’hospice  civil  de  commune  d’Aurillac  , chef- 
lieu  du  département  du  Cantal, sera  incessamment  trans- 
féré dans  les  bâtimens  et  enclos  composant  le  ci-devant 
; couvent  de  Saint-Joseph  de  la  même  commune , les- 
quels demeurent  affectés  à cet  établissement  en  échange 
de  l’emplacement  qu’il  occupe  actuellement. 

I I. 

Immédiatement  après  la  translation  effectuée  , la 
régie  de  domaines  nationaux  prendra  possession  des 
bâtimens , jardins , enclos  et  dépendances  occupés  en 
ce  moment  par  ledit  hospice  , et  tels  qu’ils  sont  dé- 
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signés  dans  le  rapport  d'experts  du  17  thermidor 
an  5.  . 

III. 

Ces  bâtimens  , jardins  et  enclos  seront  vendus  au 
profit  de  la  République , en  la  forme  prescrite  par  les 
lois  pour  les  autres  domaines  nationaux. 

I V. 

La  plus-value  de  dix  - huit  mille  sept  cent  cinquante 
francs  donnée  par  le  procès-verbal  d’estimation  du  2.6 
brumaire  dernier  aux  bâtimens  et  enclos  de  Saint- 
Joseph  sur  les  bâtimens  et  dépendances  de  l’hospice 
actuel , acquittera  d’autant  et  jusqu’à  due  concurrence 
la  République  envers  cet  établissement  de  bienfai- 
sance pour  le  remboursement  de  ses  rentes  foncières 
QU  constituées  versées  dans  le  trésor  public  , ou  de 
celles  dont  la  nation  lui  est  redevable,  comme  rejpré- 
sentant  des  émigrés  ou  des  corporations  supprimées, 
et  dont  le  remplacement  a été  ordonné  par  la  loi  du 
16  vendémiaire  an  5. 

' V. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  -,  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
detat. 


DE  L’ÎMPRIMERIE  NATION?ALE. 
Germinal  an  7, 


